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ans quelle mesure les rumeurs pessimistes qui ont circule�  sur l’e�volution des travaux de la
Confe�rence  [de   Londres]1 sont-elles  justifie�es ?  Elles  sont  en  re�alite�  absolument  sans
fondement.  Jusqu’a$  pre�sent,  aucun  de�saccord  se�rieux  n’est  apparu  dans  aucune  des

commissions.  Cela  ne  signifie  e�videmment  pas  qu’a$  l’avenir,  lorsque  nous  aborderons  les  grandes
questions  litigieuses,  il  n’y  aura  pas  de  diffe�rends  se�rieux  entre  les  deux  de� le�gations.  Cependant,
l’attitude  pragmatique  dont  les  de� le�gations  ont  fait  preuve  depuis  le  de�but  des  travaux  de  la
Confe�rence nous aidera, je l’espe$re, a$  surmonter ces difficulte�s.

D
Je suis franchement e� tonne�  des opinions exprime�es selon lesquelles la confe�rence n’a pas encore

donne�  de re�sultats positifs jusqu’a$  pre�sent. D’une part, les re�sultats obtenus par les commissions ne
sont pas encore connus du public et, d’autre part, il ne faut pas s’attendre a$  ce que, sur des questions
qui ont fait l’objet de dissensions pendant de nombreuses anne�es entre l’U.R.S.S. et la Grande-Bretagne,
nous puissions parvenir a$  un accord en l’espace de deux ou trois semaines. Pourquoi exiger de notre
Confe�rence  ce  que  l’opinion  publique  a  vainement  demande�  aux  gouvernements  dans  d’autres
circonstances, par exemple sur la question des re�parations [entre l’Allemagne et les gouvernements de
l’Entente] ? Combien de temps a-t-on de� ja$  consacre�  a$  ce diffe�rend, et qui peut dire quand la question
sera re�gle�e ?  Pourtant,  sur la  question des re�parations,  les  propositions fondamentales avaient  e� te�
e� labore�es de$s le traite�  de Versailles ; ne�anmoins, elles ne sont pas encore re�gle�es.

Bien entendu,  il  ne  faut  pas en conclure  que nous  pensons que la  re�solution de nos questions
litigieuses  ne�cessitera  une dure�e  de  temps similaire.  Je  souhaite  simplement  souligner  le  fait  que
lorsqu’il s’agit de sommes estime�es a$  plusieurs milliards, un examen attentif et prudent de la question
est une ne�cessite�  absolue.

Les critiques soviétiques

Que dire de la pole�mique qui a e�clate�  en Russie et qui a e� te�  utilise�e par la presse conservatrice
britannique afin de provoquer une rupture de la Confe�rence ?

Je ne cache pas qu’un certain changement s’est produit dans l’attitude ge�ne�rale de l’U.R.S.S. Avant
l’ouverture de la Confe�rence, la presse sovie� tique la conside�rait avec beaucoup plus de confiance et

1 La  Conférence  de  Londres  entre  les  représentants  britanniques  et  la  délégation  soviétique  (dirigée  par
Christian Rakovsky, alors Chargé d’Affaires à Londres) s’est tenue du 14 avril au 4 août 1924. Après l’arrivée
au pouvoir du premier gouvernement travailliste britannique (janvier 1924) et la reconnaissance « de jure » de
l’URSS par la Grande-Bretagne (1er février 1924), il s’agissait de parvenir à un traité anglo-soviétique sur la
question des dettes tsaristes et d’un prêt en faveur de l’URSS. Un traité de commerce fut finalement signé le 8
août mais  ne fut  jamais  ratifiée à  cause du scandale de la  « Lettre  de Zinoviev »,  un faux document  qui
précipita la chute du cabinet travailliste de MacDonald en octobre 1924.
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d’optimisme qu’apre$s. Avant son ouverture, les de�clarations de nos dirigeants politiques contenaient
beaucoup moins de pole�miques.  Pour juger de l’importance du changement,  il  est  ne�cessaire  d’en
connaî4tre la cause. Celle-ci est triple : premie$rement, le Me�morandum des banquiers ; deuxie$mement,
les chiffres fantastiques qui ont e� te�  publie�s dans les journaux britanniques et dont on nous a dit qu’ils
seraient  pre�sente�s  comme  revendications  britanniques  dans  les  ne�gociations  a$  venir ;  et
troisie$mement, les e�ve�nements en Afghanistan.

Dans leur Me�morandum, les banquiers de la City ont adopte�  a$  l’e�gard du gouvernement sovie� tique
une position qui avait pourtant e� te�  de� finitivement abandonne�e avant me4me la confe�rence de Ge4nes.
Les banquiers ne pensent rien de moins que de pouvoir utiliser les ne�gociations actuelles pour mener
a$  bien un programme qui signifierait la destruction virtuelle du pouvoir des Soviets. Les exigences des
banquiers sont bien connues et je n’en ferai pas ici l’expose� , mais il est important de comprendre que
ces exigences ont souleve�  une tempe4te d’indignation parmi les ouvriers et les paysans de l’U.R.S.S. Nos
dirigeants politiques ne peuvent donc s’empe4cher d’exprimer les sentiments des masses. Cela explique
les discours qui ont e� te�  exploite�s par la presse britannique, cette dernie$re ne reproduisant que les
passages a$  caracte$re pole�mique, tout en e�vitant soigneusement d’e�voquer toutes leurs parties les plus
importantes.

Je  dois  cependant  pre�ciser  que  toutes  ces  de�clarations  ont  e� te�  faites  a$  titre  prive�  et  que  le
gouvernement  sovie� tique  n’est  engage�  par  aucune  de�claration  officielle  a$  se  solidariser  avec  les
re�solutions  adopte�es  par  diverses  organisations  ou  avec  les  discours  prononce�s  par  plusieurs
dirigeants politiques de l’U.R.S.S. Mais on dit ici que toute notre presse est officielle et que ce qui y est
imprime�  repre�sente l’expression de l’opinion du gouvernement. Il est vrai que toute notre presse est
communiste, mais son expression est libre. Si elle n’avait pas cette liberte� , elle ne pourrait pas exister
en tant que presse communiste. Elle critique non seulement les gouvernements e� trangers, mais aussi
le gouvernement sovie� tique, c’est son droit le plus strict.

Les dettes britanniques et les pertes soviétiques

La deuxie$me raison que j’ai mentionne�e ci-dessus est la parution dans les journaux sovie� tiques de
te� le�grammes de Londres donnant les chiffres publie�s dans la presse britannique sur les re�clamations
que l’on supposait devoir e4 tre pre�sente�es a$  la Confe�rence. Je ne dis pas que ces chiffres sont officiels,
que le  gouvernement  britannique  y  souscrit,  mais  s’ils  sont  publie�s  dans  la  presse,  notre  opinion
publique en tire donc la conclusion que les milieux inte�resse�s, a$  savoir les de� tenteurs de titres de la
dette  publique  et  les  capitalistes  prive�s,  s’efforceront  d’obtenir  du  gouvernement  britannique  la
pre�sentation  de  ces  sommes  a$  la  Confe�rence.  Face  a$  cette  agitation,  mene�e  secre$ tement  ou
ouvertement  par  les  cre�anciers  et  ex-proprie� taires  britanniques,  notre  opinion  publique  ne  peut
s’empe4cher de protester et de rappeler les pertes e�normes que l’Union sovie� tique a subies de la part
des E: tats europe�ens, et de la Grande-Bretagne en particulier, au cours de l’intervention militaire.

On ne peut oublier que le revenu national de l’U.R.S.S., qui atteignait 15 milliards en 1913, est tombe�
a$  4 milliards en 1921. Cette diminution est imputable pour moitie�  a$  la guerre impe�rialiste et pour
moitie�  a$  la pe�riode d’intervention et de blocus. On ne peut oublier non plus que la somme totale de la
richesse nationale sovie� tique, qui atteignait avant la guerre 150 milliards de roubles-or, est tombe�e
approximativement a$  un quart de ce montant,  un tiers de la perte e� tant,  la$  encore,  du4  a$  la guerre
mondiale, et deux tiers a$  l’intervention e� trange$re.

La population de l’U.R.S.S., qui e� tait de 180 millions de personnes avant la guerre, est maintenant
tombe�e a$  130 millions, et me4me si nous tenons compte du fait que 25 millions de cette diminution
concernent les  territoires qui  se sont  se�pare�s  de  l’U.R.S.S.,  la  perte  de population a$  l’inte�rieur des
frontie$res de l’Union sovie� tique repre�sente tout de me4me pas moins de 20 a$  25 millions de personnes.

Cette population a en partie pe�ri pendant la guerre mondiale, au cours de laquelle la Russie a eu a$
de�plorer 2,5 millions de tue�s, ce qui repre�sente environ 40 a$  45 % des pertes totales des Allie�s. L’autre
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partie de la perte de population est due a$  l’intervention, notre Arme�e rouge a$  elle seule ayant perdu
environ 1,5 million de soldats.

Si l’on ajoute a$  cela le nombre de victimes de la famine et des e�pide�mies, on peut aise�ment imaginer
l’e� tat dans lequel notre pays a e� te�  re�duit apre$s la pe�riode de guerre et d’intervention.

Ces faits sont profonde�ment grave�s dans la conscience de chaque ouvrier et paysan sovie� tique et ils
sont connus de tous les peuples de l’Union des re�publiques sovie� tiques, car une guerre ininterrompue
a se�vi sur les cinq sixie$mes du territoire sovie� tique.

Les événements en Afghanistan

Enfin, la troisie$me cause qui a exerce�  une influence de� favorable sur l’opinion publique sovie� tique
est l’e�volution de la situation en Afghanistan. Une re�bellion contre-re�volutionnaire s’y est produite,
dirige�e contre le gouvernement afghan, qui s’est efforce�  d’introduire dans son pays une administration
de type europe�en. L’opinion publique afghane accuse certains repre�sentants britanniques bien connus
d’e4 tre les instigateurs de cette re�bellion.

Ces  e�ve�nements  ont  e� te�  rapporte�s  dans  la  presse  sovie� tique  et  ont  contribue�  a$  renforcer  le
pessimisme  quant  a$  l’issue  de  la  Confe�rence  de  Londres,  de� ja$  suscite�  par  le  Me�morandum  des
banquiers. Je crois cependant que l’opinion publique sovie� tique a de� ja$  commence�  a$  se calmer et je
pense  que  dans  tre$s  peu  de  temps  les  relations  seront  ce  qu’elles  e� taient  avant  l’apparition  du
Me�morandum des banquiers. Mais il est e�vident que la manifestation d’une disposition amicale de la
part des grandes masses populaires ne de�pend pas seulement des souhaits du gouvernement et des
dirigeants politiques sovie� tiques.

J’ose  espe�rer  que  la  presse  britannique  adoptera  elle  aussi  une  attitude  plus  prudente,  plus
re� fle�chie, plus se�rieuse et moins hostile a$  l’e�gard de la Confe�rence anglo-sovie� tique.

3


